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LÉGER  APPERÇU 

SUR  — 

LES  REVENUS  PUBLICS  , 

Depuis  1380  jufqu'cn  Septembre  1789. 

RÉFORMES  PROPOSÉES 

Motion  ajournée  fur  les  François  alfen». 
& les  Gens  en  place  quitte  réfident  points 

«—WH—. 

PAR  CHARLES  - FRANÇOIS  BOUCHE, 
Avocat  au  Parlement , Dépité  de  la  Sénéchaufieé* 
d’Aix,  & Membre  de  l’Assemblée  Nationales 


Se  faire  payer  fanstravailler , c’eft  voler.. 
La  Peyreire. 


§ur  ? Imprimé  de  Baudoin  * Imprimeur  de  VAjJembléç 
Nationale  > Avenue  de  Taris  , JV.°  62. 


A MARSEILLE  , 

l’Imprimerie  de  F.  Brebio^,  Imprimeur  du 
êc  de  Mgr.  le  ÇommajadAitfj 


Jô 


Case. 

ISOHj 


v 


thenev'':^^ 

ubsuüry 


la  motion  fuivantci  été  ajournée  part' AsseM- 
siée  Nationale  , dans  fa  Séance  du  z6 
Septembre  , pour  être  dijeutee  dans  une  autre 
Séance. 

Put  [qu'elle  fera  rtprife  , parce  que  l'intérti 
public  l'exige  rigoumfement , il  efl  nécejfaire 
qu'elle  foit  bien  connue , fur-tout  par  ceux  qui 
font  dans  l'ufage  de  juger  d'un  raifonnement  * 
d'après  la  première  qropofition  , ou  qui  difent  % 
il  faut  rejetter  cela  , firce  que  cela  leur  déplaît .... 
Cela  leur  déplait  ! tait  pis  pour  eux  : tant  mieud 
pour  l'intérêt  publij  ; c'efi  une  preuve  qu'il  % 
gagnera  quelque  chc/e. 


5 


LEGER  APPERÇü 

SDR  LES  REVENUS  PUBLICS  ; 


Depuis  13 üojufqu'au  mois  de  Septembre  1789 

J 

JLjes  depenfès  du  Gouvernement  s’élevoient  it 
fous  Charles  V (i),  à i8o  mille 


r B'entot  ou  vu  accourir  de  la  Lombardie  une 
îoule  de  ipeculateurs  aflamés  d’argent,  qui  don- 
nèrent au  Gouvernement  l'idée  de  ce  qu’on  a 
appelé  dans  la  fuite  impôt.  Us  traitèrent  avec  lui, 
U ou  eft  venu  aux  Financiers  le  furnom  de  Traitans  ; 
St  ils  fe  chargèrent  de  lever  les  deniers  qù’ils 
avoir  fait  ordonner , tant  & fi  fort  eut  beun 
leur  rejtoit  toujours  e ç mains  ( 2 ) 


livres  . 


p ut»  ucniers  qm  eioient 

verfes , fans  frais  , dans  Je  coffre  fort  de  ce  mût 
jour  qu'on  cuidoit  appelUr  coffre  fort  public.  " 


, ..  . . * , rrevor  de 

chands  de  taris  , ietta  les  lhnr!f>mp»ne  Ao  1*1  c^atn. 


v'f^Clre,gne,tIu:Aubriot.-  ^vôt  des  Mar-i 


À z 


trcnte-fix  millions 
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Les  vexations  qu’ils  eXercerent,  les  firent  chaffe« 

Alors  les  Etats-Généraux  rentrèrent  dans  la  pic* 

nitude  de  leurs  droits.  Us  ordonnèrent  les  fubfide* 

& fe  chargèrent  d’en  faire  la  levée.  4 , 

Là  où  le  peuple  ne  confient  point  les  impôts» 
il  n’y  plus  hi  Monarchie  , ni  Nation  ; on  ne  re- 
trouve qu’un  défpote  & un  troupeau  d efclaves. 
Ce  fut  le  chaos  politique  où  Charles  \ II  plongea 
la  France  ^ il  fut  le  piemier  qui  ofa  ordonner  des 
fublides  fans  le  confentement  de  la  Nation. 

Louis  XI , myftérieux  en  tout , fit  brûler , avant 
de  mourir,  une  partie  des  comptes  des  depenfe» 

de  l’Etat. 

Les  revenus  de  1 
neuf  cent  cir.quant 
livres  . ( • • 

De  Ton  régné 
François  1 , ils  s’aUg... 
xent,  par  les  impôts,, 
viron  vingt  millions.  Fran- 
çois I avoit  quinze  iniîlions 
fept  cent  trente-fept  millé 

Vivres  de  revenus  . . cinquante-ji*m~™~« 

Les  guerres  d’Italie  furent  caufe  de  cette  aug- 
mentation. Mais  un  fait  qui  etonnera  , c elt  que 
ce  Monarque  qui  avoit  fait  la  guerre  pendant  tou 
2n  régné  , qui  étoit  libéral  jufqu’à  l’excès , qui 
avoir  foit  bâtir  ou  réparer  plufieurs  châteaux , qur 

v avoir  amoncelé  des  meubles  précieux  , des  ta- 
bleaux , des  ftatues,  des  médailles  5 ce  Monarque 
ne  laifla  point  des  dettes  par  lui  c®nt?^e®'n 

à perce* 
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Sur  les  5 6 millions  dont  il  jouiflbit , on  prête* 
roit  60,416  livres  pour  des  rentes  perpétuelles  , 
lefquelles  , au  denier  douze  , repréfcntoient  un 
capital  de  725,000  liv. 

Après  quarante  ans  de  guerres  Se  de  crimes  , 
Sully,  parut  3 il  diminua  les  iinpofitions  d»  trois 
mil  dons  , laifia  à l’Etat  16  millions  , grevés 
de  6,015,666  liv. 

Vingt  millions  entroient  dans  le  tréfor  de  l'Etat. 
Cent  cinquante-un  millions  cinq  cents  mille  livres 
fuffifoient  pour  les  dépenfes  publiques  à Henri  J V. 

Les  réferves  étoient  de  qnatre  millions  cinq 
cents  mille  livres. 

En  1 661 , l'augmentation  des  împo/îtîons  fut  de 
quatorze  millions  deux  cents  vingt -deux  mille 
quatre-vingt-feize  livres.  Les  dettes  abforboient 
cinquante-deux  millions  trois  cents  foixante-dix-fept 
mille  cent  Soixante-douze  livres.  Il  ne  reçoit  donc 
pour  les  dépenfes  publiques  que  trente* un  millions 
Euit  cents  quarante-quatre  mille  neuf  cents  vingt- 
quatre  livres  3 l’État  devoit  donc  , en  1661  , un 
milliard  Sc  quarante  millions  : il  fe  feroit.libéré  , 
fins  les  dépenfes  que  Louis  XIV  fit  faire  à Ver- 
failles  , ôc  les  guerres  qui  furvinrent. 

En  1683,  Colbert  devint  Minière.  Les  revenus 
du  Monarque  selevoient  à centfeize  millionshuit 
cents  Soixante-treize  mille  quatre  cents  foixante- 
ièize  livres  : les  charges  fe  monroient  à vingt-trois 
millions  trois  cenrs  foixante -quinze  mille  deux 
cents  foixante-quacorze  livres  3 les  coffres  du  Roi 
ne  recevoient  donc  que  quatre-vingt-treize  millions 
quatre  cents  quatre-vingt-dix-huit  mille  deux  cents 
deux  livres. 

Ajprèa  Çolbert  ^ les  Twtaos  reparurent  Lo$ 
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contrats  far  l’Hôtel-de-Ville  de  Parts  fe  vendoien* 
moitié  de  leur  valeur.  Louis  XIV  eut  befoin  dq 
huit  millions  j il  les  acheta  par  trente-deux , & « 
emprunta  ainli  aux  quatre  cents  pour  cent. 

L’Etat  avoit  cent  quinze  millions  trois  cents 
quatre-vingt  - neuf  mille  foixante- quatorze  livres  de 
rente  y les  charges  étoient  de  quatre-vingt-deux 
millions  huit  cents  cinquante -neuf  mille  cinq  cents 
quatre  livre». 

'Lesdépenfesdu  Gouvernement  étoient  de  trente- 
deux  millions  cinq  cents  vingt-neuf  mille  cinq  cents 
foixante-dix  livres  , à 30  liv.  10  f.  6 d.  le  marc. 

Les  fonds  étoient  conformités  trois  ans  d’avance. 

On  confeilla  au  Duc  d’Orléans  , devenu  Régent, 
de  convoquer  les  Etats-Généraux,  pour  conferver 
le  crédit  public.  Il  s’y  prêtoit  : les  Grands  , mte- 
reffés  à ce  que  leur  déprédations  ne  fuffent  point 
connues , l’en  diffuaderent  ils  lui  prefenterem  Law. 

On  ^multiplia  enfin  les  impôts , £c  »es  beloins 
croiffoient  avec  eux. 

Le  10  Mai  1774 , époque  de  la  mort  de  Louis 

XV,  le  retenu  public  s’élevoit  à trois  cents  foixante- 
quinze  millions  trois  cents  trente-un  mille  huit 

çents  foixante  treize  livres.  ,,  . 

Malgré  les  banqueroutes  partielles  quon  s etoit 
permiies  , car  c’eft  faire  banqueroute  que  de  ré- 
duire les  capitaux  infenfiblemenr  de  cinq  à un  pour 
cent , &t  d’être  en  arriéré  de  trois  années  y maigre 
les  banqueroutes  partielles , les  engagemeas  fe  mon-, 
ioient  à cent  quatre-vingt-dix  millions  huit  centr 
cinquante.huir  mille  cinq  cents  trente-une  livres. 

Il  n’y  avoit  de  libre  que  cent  quatre-vingt-quatre 
millions  quatre  cents  foixante-treize  mille  troil 
■çents  quarante- trois  livres. 


Les  dépenfes  d’Etat  exigeoient  deux  cents  due 
millions.  Le  vuide  ou  déficit  étoit  de  vingt  - cinq 
millions  cinq  cents  vingt-fix  mille  lix  cents  cin- 
quanre-fept  livres  dans  le  tréfor  de  l’Etat. 

Au  mois  de  mars  1788 , le  déficit  étoit  de  cent 
foixante  un  millions»;  ce  qui  repréfente  un  capital 
pafïif  de  plus  de  trois  milliards  cinq,  cents  millions. 

Sur  les  cent,  foixante-un  millions  de  déficit , ôrez- 
en  vingt  cinq  , il  en  réfultera  que  le  déficit  se  fl 
accru , dans  l’efpace  de  quatorze  ans  , de  cent 
rrente-fix  millions,  & que  l’Etat  a été  plus  chargé 
depuis  1774  jufqueii  1788  , que  depuis  1380  juf- 
qu’en  1774. 

Les  réformes  qui  ont  été  faites,  celles  qu’on  fe 
propofe  de  faire,  ont  réduit  ou  réduiront  le  déficit 
à foixante-un  millions. 

L Assemblée  Nationale  s’occupe  infatigable- 
ment des  moyens  d’y  pourvoir;  divers  plans  lui  ont 
été  prefentés , tant  pour  l’établifTement  plus  doux 
des  impôts  , que  pour  la  libération  de  fEtat;  ce- 
pendant, pour  fauver  la  France,  elle  a été  obligée 
d accorder  un  emprunt  de  quatre-vingt  millions  , 
d’ordonner  que  chaque  particulier  du  Royaume 
paieroit, une  fois  feulement,  le  quart  de  fon  revenu. 
Cet  emprunt  , & d autres  que  les  circonflances 
rendront  peut-être  nécefîaires,  augmentent  la  dette 
èc  les  intérêts  : c’eft  a quoi  il  eft  efTentiel  de  pour- 
voir ,en  prenant,  fuivant  les  lumières  de  lajuftice  , 
-dq  la  raifon  Ôc  de  la  politique  , tous  les  moyens 
qui  peuvent  conduire  à ce  but. 

En  accumulant  beaucoup  de  petits  objets  en> 
femble  , on  forme  infenfiblcment  unemaffe  confi 
derable.  Je  vais  jetter  mon  grain  fur  le  monceau 
guela  fagdfe  de  I’AssemjléeNationale  prépara, 
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Ici , rentrerai  dans  ce  que  la  partie  principal* 
iü  titre  de  cette  Brochure  annonce  ; car  je  1er»: 
très  bien  que  cette  partie  de  titre  & ce  que  levier* 
de  dire , ce  peuvent  s’allier  qu’autant  que  1 énorme 
déficit  oui  refte  à couvrir,  pourra  nous  apprendre 
que  là  où  il  y a des  grands  maux,  il  ne  faut  negli 
ger  aucun  remede  , quelque  petit  quil  fou. 

Mono»  ajournée  far  les  François  abfens  , & 
les  Gens  en  plate  qui  ne  réfident  point.  Réfor- 
mes  propo/ëes.  Projet  de  Décret. 

Depuiss  plus  d'un  an  , beaucoup  de  Citoyens 
rortent  des  terres  de  la  domination  Françoife  , em 
portent  avec  eux  leur  numéraire  &.  l’efperance  trop 
réalifée  de  continuer  de  percevoir  des  revenus  im- 
irenfes  qu’ils  tirent  des  places  , emplis  & *«,  • 
tés  dont  Us  jouilToient  en  France  , & qu  . 
leur  record,  qu’en  conf.dération  du  travail  qu  ils 
rit*  ou  de  celui  qu’ils  auroient  a faire. 
fa  Ou  nous  a alluré  phifieurs  fois  que  le  nombre 
des  François  expatriés  fe  montoit  a plus  de  quatre- 
vingt  mille,  & qu’ils  avoient  emporte  une  m 
de  numéraire,  qui  n’avoit  pas  peu  contribue  a di 
m;nuer  la  fource  de  la  circulation  des^efpeces. 

Si  i’étois  capable  d’oublier  le  refpett  qui  cft  d* 
à la  liberté  defhomme,  les  Décrets  teJAffembUe 
Uationalc  m’y  rappelleroient  8t  m mftruiroient 
de*  nwn  devoir  ’■>  ai  ce  n’eft  ni  de  l’homme  n.- 
des  poireflions  patrimoniales  que  je  veus  par!». 
Je  n’ai  en  vue  que  les  émolumens , penfions , fa 
Lires  , traitemens . dons  & gratifications  que  les 
françois  perçoivent  ou  peuvent  percevoir, . q . 


éloignés  de  leur  Patrie  8i  de  1 exercice  des  fa* 
tions  qui  leur  mêlèrent  le  fort  qui  leur  fut  fat, 

La  politique  & laraifon  publique  ne  doivent  pas 
raifonner  comme  les  Lois  naturelles.  Celles  qui 
accordent  à l'homme  le  droit  façie  defe  domicilier 
par-tout  où  ilpeutefpérer  de  trouver  fon  bonheur, 
doivent  fe  taire,  en  préfençe  des  lois  foetales  qitf 
défendent  à tout  homme  d’emporter,  loin  de  la 
fociété  dont  il  a été  membre , une  parue  des  in- 
térêts publics  de  cette  fociete. 

l: A n'cmbléc  Nationale  doit  veiller  a ce  que 
les  émigrans  n’emportent  point  hors  du  Royaume 
leur  fortune  , &.  ne  confomment  point  ailleurs 
qu’en  France  d’immenfes  revenus  qu  ils  ne  doivent 
qu’à  des  places,  des  emplois  &i  des  dignités  dont 
ils  ne  veulent  plus,  puifqu’ils  s’expatrient,  remplir 

les  fondions.  „ , . , , 

Se  relâcher  for  l’équitable  feverité  de  ces  prin- 
cipes , donner  trop  d’extenfion  aux  maximes  con- 
traires, feroit  ouvrir  la  porte  à de  grands  maux. 
Pour  faire  le  bonheur  de  tous , il  eft  important 

de  reftreindre  la  liberté  de  quelques-uns. 

Il  eft  un  autre  genre  d’abfen ce  moins : éclatant 
que  celui  dont  je  viens  de  parler  , inais  qui  ne 
produit  pas  moins  de  mauvais  effets.  C elt  1 elot- 
gnement  de  tous  les  gens  en  place , du  lieu  de  la 
rélidence  attachée  à leurs  fonaions.  Un  Gouver- 
neur, un  Commandant,  un  Lieutenant-general  de 
Province  , un  Intendant  , un  Evêque  , 8tc.  font 
jurement  falariés , perçoivent  de  gros  revenus  , 
pour  être  fans  celle  attachés  aux  fonaions  de  leun 
miniftere  politique  , civil  ou  religieux. 

L’Etat , une  Province , une  Ville  s epuifent  pou» 
le  chefEccléfiaftique  on  Laïque  qui  ton  farreille* 


forcfre  établi  dans  leur  fein  , & ce  chef  ci  p 
fout  excepté  aux  lieux  où  il  devroit  être.  / 
L’argent  ^d’une  Province  eS  difftpé  dans  un© 
autre  \ la  Capitale  du  Royaume  paraît  être  de- 
venue le  rendez-vous  de  tous  les  gens  en  place  5 
le  chef- lieu  dé  leurs  déparfeme  ns, 

Des  Commis  , des  Secrétaires  conduifent  les 
affaires  publiques  , parce  que  le  Monarque  efi 
perfuadé  qu’elles  font  dirigées  par  les  ordres  6c  en 
préfence  de  ceux  qu’il  chargea  fpécialement  de  ce 
ibin  , Ôc  qu’il  elcva  aux  honneurs  pour  cet  objet. 
C etoix  ce  qui  faifoit  dire  un  jour  à Louis  XV, 
par  L.  M.  D.  S.  qu'il  n'avoit  pas  encore  pu  com- 
prendre ce  qu'on  vouloit  dire  par  Gens  en  placer 
que  quant  à lui  , il  ne  voit  que  des  hommes  dé - 
placés 

Cette  multitude  de  gens  en  place-,  toujours 
vivans  hors  de  place  , 5c  toujours  perçevans  les, 
reveaus  attachés  à leurs  places  , fera  fenrir  à 
ï AJfniblée  Nationale  la  néceffité  d’en  diminuer 
le  nombre,  de  fupprimer  une  partie  de  ceux  qui 
les  occupent  fi  vainement , mais  fur-tout  de  faire 
arrêter  les  émolumens  de  ceux-ci,  pour  les  verfer 
en  attendant  qu’ils  fe  rendent  à leurs  fondions  % 
dans  le  tréfor  public. 

Dans  un  Etat  bien  ordonné  , il  ne  doit  y avoir 
que  des  places  utiles  au  bien  public  , Sc  des  Offi- 
ciers publics  occupés  de  leurs  devoirs. 

Dans  un  Etat  dont  les  Finances  font  dans  un 
au(îi  grand  défordre  que  celles  de  la  France , on 
doit  fupprimer  tous  les  étabîiiTement  que  la  iîmple 
faveur  a créés  3 ÔC  réduire  à des  juifes  bornes  le» 
avantages  attachés  aux  ètabliffemens  néceffaires. 
befoin  â la  France  7 par  exemple  4'entre^ 
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tenir  des  Minières  aux  deux  Pcnts , à Hambourg 
à Geneve  , à Parme  , &c.  &c.  &c.  Le  départe- 
ment des  Affaires  étrangères  eft  pourtant  celui  oi^ 
il  y a le  moins  de  défordre.  ^ 

La  Marine  n’eft  pas  raifonnablement  ordonnée* 
Une  foule  d’OfHciers  bons  ou  mauvais  ont  obtenu 
des  penfions  , des  retraites  plus  fortes  ou  équi- 
valentes aux  appointemens  qu’ils  recevoient  % 
lorfqu’ils  étoient  en  a&ivité.  Ce  département  fur 
une  quantité  prodigicufe  d’objets  , a befoin  de 

réforme,  , f ^ - 

C’eit  fur-tout  le  département  de  la  Guerre  quî 
fourmille  en  Gouvernemens , en  Fortereffes,  en 
Châteaux,  en Officiers-Généraux  > en  Etats-Majors* 
en  Officiers  fubalternes , &c. 

Les  Penfîocnaires  font  au  nombre  de  quarante- 
trois  mille  } c’eil  la  partie  honteufe  des  déprédations. 
Là  , on  voit  de  prétendus  Militaires  fans  (ervice  9 
des  Survivanciers  avec  des  appointemens  , des 
Y'alets-de-chambre  protégés , des  Muficiens  fans 
mufiquc?  des  Comédiens  fans  théâtre  3 des  Chan- 
teurs de  table  une  fois  tous  les  deux  ou  trois  ans , 
g>tc.  Sic.  des  Militaires  à penfions  extraordinaires  y 
qui  n’ont  pas  fervi  pendant  le  temps  preferit  par 
les  Ordonnances , des  Artiftes  el’un  mérite  au-deffous 
du  commun,  &c.  &e.  &c.  Beaucoup  de  ces  Mem- 
bres du  cabinet  des  penhons  font  fans  brevet  ou 
fans  caufe  utile*  C’eft  ainil  que  des  Miniftres  cor- 
rompus ont  géré  les  affaires  publiques  fans  refpeéfc 
pour  les  vertus  d’un  Roi  qu’ils  trompoient , c elb 
ainfi  qu’ils  ont  proftitué  les  Finances  Nationales 
préjudice  du  peuple. 

L'Affemblée  Nationale  a ordonné  l’impreflîoit 
;ie  l’état  de  cette  armée  de  rentier#  a pour  le^ 


juger  avec  plus  de  connoiüance  de  caufe  * Sc  n& 
JaiiFer  fubiiîler  que  ceux  qui  ont  été  véritablement 
miles  par  leurs  fervices.  Dans  ce  nombre  , je 
comprendrai  çes  braves  Militaires  qui  ont  facrifiê 
îcur  jeune tfe  , leur  forces  &.  leur  fortune  à la 
défênfe  de  la  Patrie. 

Les  întendans  jugement  devenus  odieux  au 
Peuple  , n’ont  jamais  été  que  dos  excrefcences 
parafïtes  8c  pernicieufes  fur  l’arbre  politique  du 
Gouvernement. 

Après  la  fupprefîion  de'  la  dîme , il  refte  une 
fxperadon  à faire  $ c’ed  la  diminution  du  nombre 
des  Evêchés.  Il  y a telle  petite  Province  ou  un  feul 
fuffirok  , 8c  où  on  en  trouve  jufqu’à  treize.  C’eft 
3±i  chifme  d’Occidenc  8c  au  fcjour  des  Papes  à 
Avignon  qu’on  doit  cette  ruineuiè  multiplication 
de  Prélatures.  En  les  réduifant,  Y AjJ'emblée  Na- 
tionale fixeroit  les  endroits  où  ies  Evêchés  feroienc 
le  mieux  placés , elle  donneroit  à tous  un  égal 
territoire. 

On  ne  devrok  , ce  fembîe  , eonferver  qu’un 
Chapitre  dans  ciiaque  Diocefe. 

Les  Cardinaux  ae  devroient  avoir  à l’avenir  que 
le  fimple  revenu  de  leurs  Evêchés.  Je  ne  fais  même 
pas  il  ce  ne  feroit  pas  un  bien  qu’il  n’y  eût  plus 
«n  France  de  Cardinaux.  La  France  n’eft  point 
obligée  de  donner  une  portion  congrue  aux  fuc- 
çeiTeurs  des  anciens  Curés  de  Rome. 

L'Ajjimblée  Nationale  doit  fe  prefler  de  prier 
le  Roi  de  ne  p!uè  nommer  à aucun  Bénéfice,  hors 
a ceux  qui  font  à charge  d’ames  $ elle  doit  faire 
arrêter  les  réfignarions. 

Ceci  eft  une  contequence  de  ce  qui  a déjà  été 
JSdt  & de  ce  qu’on  k propçft  de  fairg^ 


les  Religieux  particuliers  doivent  être  dépouillés 
des  bénéfices  placés  fur  leur  têtes  * le  revenu 
à fFe&é  à leurs  bénéfices  a toujours  été  verfé  dans 
la  manfe  conventuelle. 

Le  Gouvernement  avoit  propofé  , il  n’y  a pas 
longtemps  , aux  Hôpitaux  de  vendre  leurs  im* 
meubles  dont  le  prix  auroit  été  porté  au  Tréfot 
public  Cette  opération  doubloit  & triploit  même 
leurs  revenus.  L ' Ajjemblée  Nationa.lt  doit  prendrè 
cette  idée  en  confidératiou  , & examiner  aveè 
toute  la  maturité  dont  eile  eft  capable,  les  avan- 
tages ou  les  défavantages  qui  pourroient  réfukef 
de  la  vente  propofce. 

L 'AJjemblée  Nationale  examinera  fans  dôutë* 
s’il  n’efi:  pas  néceffaire  qu’elle  reprenne , pour  la 
dation,  les  biens  du  Clergé,  &.  qu’elle  aliéné  un» 
partie  au  moins  des  biens  du  domaine. 

Voilà  en  gros  mes  idées.  » Je  vais  conclura  & 
propofer  le  Projet  de  Décret  fuivant  ».  On  le 
a-eétifiera  fans  doute  , on  en  dirigera  mieux  l’idée  j 
mais  j’ofe  éfpérer  qu’on  en  laiflera  fubfifter  le 
fond.  C’efî;  le  devoir  d’une  Acîminiftration  éclairée, 
de  la  Religion  bien  entendue  ; c’eft  les  Loix  du 
Royaume  & de  la  faine  politique  dont  ce  Projet 
de  Décret  contient  l’exécution. 

projet  de  décret* 

» L’Assemblée  Nationale  inftruite  que  îe 
& nombre  des  François  qui  s’expatrient,  s’accroît 
» tous  les  jours  , convaincue  que  les  befoins  de 
» l’Etat , la  rareté  du  numéraire  font  devenus  une 
» raifon  majeure , pour  que  les  Habitans  du 
» Royaume  ne  portent  point  dan*  les  pays  étran^ 
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* gers  leur  fortune , leurs  revenus  Sc  leur  hume- 
i>  raire  ; Ordonne  à tous  les  François  abfens  , 
P gpur  autre  caufe  que  pour  vaquer  asx  affaires 
f>  de  Tîütat  , d’y  rentrer  dans  deux  mois  , à 
p compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent 
P Décret,  &.  Décrété  qu’en  cas  de  défobéiffance); 
p le  terme;  de  deux  mois  écoulé  , leurs  places  y 
30  titres,  emplois  & dignités  feront  fupprimés  , ou 
» les  revenus, émolumens,  traitemens,  penfions, 
i>  dons  & gratifications  qui  en  proviennent , feront 
P arrêtés  au  profit  de  l’Etat,  des  Provinces,  Vf  te  s 
9 ou  Corporation*  qui  les  fourniffent  j que  tous 
3)  les  bénéfices  des  François  abfens  &C  défobéif- 
*>  fans  , de  quelque  ordre  ÔC  rang  qu’ils  foient  , 
feront  déclarés  vacans  Sc  impétrables,  après  le 
même  terme  de  deux  mois. 

» L’Assemblée  Nationale  ordonne  de  plus 
& à tous  les  François  qui  font  dans  le  Royaume 
» & qui  font  revêtus  de  grades,  places,  emplois, 
P dignités  de  bénéfices  à charge  d’ames  , ôc  que 
» le  foin  des  affaires  publiques  n?en  tient  point 
» éloignés,  de  fe  rendre  au  lieu  de  leurs  fon&ions^ 
i>  huit  jours  après  la  publication  du  préfent  Décret, 
» fous  la  même  peine  que  defTus  »e 
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